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n° 280 992 du 28 novembre 2022 

dans l’affaire X / I 

En cause : X  

 Ayant élu domicile : chez Maître F. HAENECOUR, avocat, 

Rue Sainte-Gertrude 1, 

7070 LE ROEULX,  

  Contre : 

 

l’Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 

 
LE PRESIDENT F.F. DE LA Ière CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 1er juillet 2021 par X, de nationalité algérienne, tendant à la suspension et 

l’annulation de « la décision d’ordre de quitter le territoire du 19.03.2021 notifiée le 01.06.2021 ». 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 27 octobre 2022 convoquant les parties à comparaître le 22 novembre 2022. 

 

Entendu, en son rapport, P. HARMEL, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me K. ZHVANIA loco Me F. HAENECOUR, avocat, qui comparaît pour 

la partie requérante, et Me A. PAUL loco Mes D. MATRAY et S. MATRAY, avocat, qui comparaît pour la 

partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1.          Faits pertinents de la cause. 

 

1.1. Le 3 novembre 2017, l’époux de la requérante a introduit une demande d’autorisation de séjour 
sur la base de l’article 9ter de la loi précitée du 15 décembre 1980. Le 26 février 2018, la partie 
défenderesse a délivré un certificat d’inscription au registre des étrangers pour l’ensemble de la famille 
pour une durée d’un an renouvelable. 
 
1.2. Le 26 mars 2019, le séjour de la famille a été prolongé d’une nouvelle année.  

 

1.3. Le 21 février 2020, l’époux de la requérante est décédé.  
 

1.4. Le 12 mars 2021, la requérante a sollicité la prolongation de son séjour.  
 

1.5. Le 19 mars 2021, la partie défenderesse a pris une décision de refus de prolongation et lui a 
délivré un ordre de quitter le territoire. cette seconde décision constitue l’acte attaqué et est motivée 
comme suit : 

 

 
« MOTIF DE LA DECISION : 
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L'ordre de quitter le territoire est délivré en application de l'article suivant de la loi du 15 décembre 1980 
sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l’éloignement des étrangers et sur la base des faits 
suivants 
En vertu de l’article 13 §3, 2° de la loi du 15 décembre 1980, l'étranger ne remplit plus les conditions 
mises à son séjour : la demande de prorogation du titre de séjour accordé sur base de l'article 9ter, 
datée du 12.03.2021, a été refusée en date du 19.03.2021 ». 
 

2.          Remarque préalable. 

 
2.1. A l’instar de la partie défenderesse dans sa note d’observations, il y a lieu de relever que la 
requérante postule l’annulation et la suspension du seul ordre de quitter le territoire pris à l’encontre du 
requérant en exécution de la décision prise le même jour et lui refusant la prolongation de son 
autorisation de séjour de plus de trois mois octroyée sur la base de l'article 9ter de la loi précitée du 15 
décembre 1980. Cette dernière décision n’a quant à elle fait l’objet d’aucun recours. Or, l’acte attaqué 
apparaît clairement comme l’accessoire de la décision déclarant de refus de prolongation de 
l’autorisation de séjour de plus de trois mois de la requérante et ne constitue a priori qu’une simple 
mesure d’exécution de cette dernière.  
 
2.2. A cet égard, si la partie défenderesse doit, dans certains cas déterminés à l’article 7 de la loi 
précitée du 15 décembre 1980, délivrer un ordre de quitter le territoire, à tout ressortissant d’un pays 
tiers se trouvant sur le territoire belge en séjour irrégulier, cette obligation ne doit pas s’entendre comme 
s’imposant à elle de manière automatique et en toutes circonstances. Ainsi, le caractère irrégulier du 
séjour ne saurait suffire à lui seul à justifier la délivrance d’un ordre de quitter le territoire sans que 
d’autres facteurs, conformément à l’article 74/13 de la loi précitée du 15 décembre 1980 ou en lien avec 
la violation des droits fondamentaux garantis par les articles 3 et 8 de la CEDH, soient également pris 
en compte, en manière telle que la partie défenderesse n’est pas dépourvue en la matière d’un certain 
pouvoir d’appréciation.  
 
L’exception d’irrecevabilité ne saurait être retenue. 
 
3. Exposé de la troisième branche du moyen d’annulation. 

 

3.1.  La requérante prend un moyen unique de la violation « de l’article 74/13 de la loi du 15 

décembre 1980 et de l’article 8 de la Convention européenne des droits de l’Homme (ci-après CEDH) 

pris seul et en combinaison avec les articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation 

formelle des actes administratifs ainsi que de l’article 62 de la loi du 15 décembre 1980 ».  

 

3.2.  Dans ce qui s’apparente à une troisième branche, elle critique l’acte attaqué qui serait 

stéréotypé et ne lui permettrait pas de comprendre sur quels éléments de fait et de droit elle se fonde. 

Or et de plus, la partie défenderesse se devait d’examiner sa situation médicale et familiale 

conformément à l’article 74/13 de la loi précitée du 15 décembre 1980.  

 

4. Examen de la troisième branche du moyen. 

 

4.1.  Concernant la troisième branche, l’acte attaqué est motivée par le constat, conforme à l’article 

13, § 3, 2°, de la loi précitée du 15 décembre 1980, selon lequel « l’étranger ne remplit plus les 

conditions mises à son séjour : la demande de prorogation du titre de séjour accordé sur base de 

l’article 9ter (…) a été refusée (…)», motif qui se vérifie à l’examen du dossier administratif, et n’est pas 

utilement contesté par la requérante, en sorte qu’il doit être considéré comme établi.  

 

Cependant, quant à la méconnaissance de l’article 74/13 de la loi précitée du 15 décembre 1980, cet 

article dispose que « Lors de la prise d’une décision d’éloignement, le ministre ou son délégué tient 

compte de l’intérêt supérieur de l’enfant, de la vie familiale, et de l’état de santé du ressortissant d’un 

pays tiers concerné ». 

 

Cette disposition impose donc à la partie défenderesse de prendre en considération différents éléments 

à savoir l’intérêt supérieur de l’enfant, la vie familiale et l’état de santé. 

 

En l’espèce, il ressort de la lecture du dossier administratif qu’une note datant du 19 mars 2021 intitulée 

« Note de synthèse » a été rédigée par la partie défenderesse dont il ressort que cette dernière a 

respecté l’obligation que lui fait l’article 74/13 précité de tenir compte de l’état de santé, de la vie 

familiale et de l’intérêt supérieur de l’enfant lors de l’adoption de la décision d’éloignement.  
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Ce faisant, la partie défenderesse a pris en considération les éléments de vie familiale du requérant 

ainsi que ceux relatifs à l’intérêt supérieur de l’enfant et à l’état de santé dont elle avait connaissance au 

moment de la prise de l’acte attaqué.  

 

Cependant, le Conseil d’Etat, dans un arrêt récent n° 253.942 du 9 juin 2022, a estimé que « L’autorité 

doit également veiller lors de la prise d’un [….] [ordre de quitter le territoire] à respecter les droits 

fondamentaux de la personne concernée, comme le prescrit l’article 74/13 de la loi du 15 décembre 

1980. L’obligation de motivation formelle d’un acte administratif requiert d’exposer les motifs de fait et de 

droit qui le fondent. Dès lors que l’autorité doit notamment avoir égard, lors de l’adoption d’un ordre de 

quitter le territoire, au respect des droits fondamentaux de l’étranger, il lui appartient donc d’expliquer 

comment elle a respecté les exigences de l’article 74/13 précité en tenant compte notamment de la vie 

familiale de la personne concernée.[…] Dès lors qu’un ordre de quitter le territoire a une portée juridique 

propre […] cet ordre doit faire l’objet d'une motivation spécifique […] eu égard à la portée qu’a cette 

mesure ».  

 

Or, en l’espèce, la partie défenderesse n’expose pas dans la motivation de l’ordre de quitter le territoire 

« comment elle a respecté les exigences de l’article 74/13 » de la loi précitée du 15 décembre 1980 au 

regard des éléments précités et eu égard à la portée dudit acte. 

 

4.2.     Cet aspect de la troisième branche du moyen est fondé et suffit à justifier l’annulation de l’acte 

attaqué en ce qu’il ordonne au requérant de quitter le territoire. 

 

5.1. Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application de 

l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux 

des Etrangers. 

 

5.2. Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en annulation, il n’y a 

plus lieu de statuer sur la demande de suspension. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1er  

 

L’ordre de quitter le territoire, pris le 19 mars 2021, est annulé. 

 

Article 2 

 

La demande de suspension est sans objet. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-huit novembre deux mille vingt-deux par : 

 

M. P. HARMEL,    président f.f., juge au contentieux des étrangers, 

M. A. IGREK,    greffier. 

 

 

Le greffier,       Le président, 

 

 

 

 

 

 

A. IGREK      P. HARMEL 

 


